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PROCES VERBAL N°2024/9 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2024 

 

ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 novembre 2024. 
 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Modification des autorisations de programme 

2. Décisions modificatives 

3. Révision des tarifs eau et assainissement 

4. Révision des tarifs communaux 

5. Révision du tarif de vérification de la conformité des réseaux 

Séance du mardi 17 

décembre 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 17 décembre 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le jeudi 12 décembre 2024, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 14 

 Votants : 14 

Absents excusés : 3 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Etienne PIERRE DIT MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE  

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller municipal 

VILLE DE PÉRIERS 
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Code 7.10 Divers 

6. Avenant n°2 à la convention avec Manche Habitat relative à la participation financière aux 
travaux de V.R.D. dans le cadre de l’opération de construction de 15 logements Allée des 
Promenolles 

7. Convention relative à la prise en charge des animaux errants ou blessés 

 
2. URBANISME 

Code 2.1 Documents d’urbanisme 

8. Renouvellement de l’adhésion de la commune de Périers au service d’application du droit des 
sols de la Communauté de communes de Coutances Mer et Bocage 

 

3. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

9. Mise à jour du tableau de classement des voies communales 

10. Baptême de l’impasse située sur la parcelle cadastrée AI376 

 
4. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

11. Habilitation donnée au Centre de Gestion pour le renouvellement de l’adhésion au contrat 
d’assurances des risques statutaires du personnel 

12.  Fixation de la participation « prévoyance » et proposition d’adhésion à la convention proposée 
par la Centre de Gestion de la Manche 

13. Suppression d’emplois permanents 

 
5. AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

14. Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2025 
 

 

Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Mr. Etienne PIERRE DIT MERY est désigné pour 
remplir cette fonction.  
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Je vous propose d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 novembre 2024. 
 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES 
PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Je vous informe que dans le cadre de mes délégations, la décision suivante a été prise : 

 

DC/2024/34 

Objet : Marché n°2023-09 Etude de diagnostic du système d'assainissement collectif 

eaux usées - Avenant n°1 

Titulaire : SOGETI INGENIERIE INFRA 

Montant : sans incidence financière 

 

INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest Centre 
Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande et il n’a 
pas fait usage de son droit de préemption :  

 

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

04/12/2024 202443 AI 510 / 511 87 Rue du Pont l’Abbé 267 

04/12/2024 202444 AK 
10 / 11 / 12 / 

382 
Rue du Clos Thorel 2 990 
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Point 1- 

Délibération 2024.09.131 – Autorisation de programme N°2/2011 - Réfection de la voirie 

communale – opération 117 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/06/62, décidant la création de l’autorisation de programme n°2/2011 

Réfection de la voirie communale, 

 

VU, la délibération n°2024/03/19, décidant l’inscription de crédits de paiement sur l’exercice 2024 à 

hauteur de 158 086 € correspondant à la réfection des voiries suivantes : 

 

− La Chapelle pour un montant estimé à 22 000 € 

− Le chemin des Arguilliers pour un montant estimé à 50 000 € 

− Révision des prix du marché à bon de commande pour 2024 (20 000 €) 

− Report en restes à réaliser des dépenses suivantes : les travaux de réfection de la rue du Clos 

Rouen d’un montant de 52 324,14 € 

− Révision des prix du marché à bon de commande sur 2023 (14 391,07 €) 

 

VU, le réalisé 2024, soit 150 255,02 €, 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des dépenses de l’opération ont été réglées, 

 

CONSIDERANT que le marché à bons de commande voirie prend fin le 31 décembre 2024, 

 

CONSIDERANT que dans l’attente de la réunion de la commission voirie, il est proposé d’inscrire la 

somme de 80 000 € sur l’exercice 2025, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME les crédits de paiement prévisionnels, tels que retracés dans le tableau ci-dessous : 

 

BP 
CREDIT 

INITIAL VOTE 
GLISSEMENT AJUSTEMENT BP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 
REALISÉ 

ANNULATION 
CREDITS fin 

d'année 

2011 53 055      

2012 53 400 53 055 3 832  34 887 -22 000 

2013 58 270 53 400 22 000  45 165 -30 235 

2014 50 596 58 270 51 755  60 924 -625 

2015  50 596   67 279  

2016     56 764 - 10 549 

2017   38 790   39 644 + 854 

2018   51 757   16 914,26  -  34 842,76 

2019     375 102,36   
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2020   100  18,62 - 81,38 

2021   40 100  478,63 - 39 621,37 

2022   95 924  92 056.65 - 3 867.35 

2023   147 824  71 737,80   - 76 086.20 

2024   158 716 €  150 255,02  - 8 457 

2025    80 000  -  

TOTAL 215 321 215 321  80 000 1 011 226,34   

Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 1 091 226,34 €. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 2- 

Délibération 2024.09.132 – Autorisation de programme N°4/2011 – Aménagement du 

bourg – opération N°949 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/10/94 du 10 octobre 2011, créant l’autorisation de programme n°4/2011 

« Aménagement du Centre Bourg », 

VU, la délibération n°2024/03/20 du 8 avril 2024, décidant l’inscription de crédits de paiement sur 

l’exercice 2024 à hauteur de 325 000 € correspondant au règlement du solde des études et travaux de 

l’opération de réaménagement et de valorisation du Parc Tollemer et des abords de la mairie (révisions 

incluses), et à l’acquisition d’une borne de recharge électrique (subvention du SDEM déduite), 

VU, le réalisé 2024 à ce jour, soit 278 258,89 €, 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des dépenses du marché d’aménagement du parc (tranche 1) ont été 

réglées, 

 

CONSIDERANT qu’il reste engagé la somme de 18 084 € correspondant au règlement de la 

participation au SDEM pour la pose de la borne de recharge pour véhicules électriques, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP 
CREDIT 
INITIAL 
VOTE 

PREVISION 
BP 

NOUVEAU 
CREDIT MODIFIE 

REALISE 
AJUSTEMENT fin 

d'année 

2011 100 000     40 523   

2012 2 250 000   1 967 715   276 543 

2013 969 000   273 321  -194 019  

2014    534 062 - 18 196 

2015    915  

2016    0 - 4 263  

2017    11 183  
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2018  192 803  10 866,91 -181 936,09 

2019    452 645,06  

2020  8 900  1 567,38 -7 332,62 

2021  65 00  8 638,63 -56 861,37 

2022  250 000  79 827.42 -170 172.58 

2023  771 972  433 494,81 €,  

2024  325 000   278 258,89 -46 741,11 

2025   18 084    

TOTAL 3 319 000    4 093 018,10   

 

Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 111 102.10 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2024.09.133 – Autorisation de programme N°1/2013 mise aux normes de 

l’Eglise Saint-Pierre Saint-Paul – opération n°201 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération du 16 décembre 2013, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2013 pour la mise aux normes de l’Eglise St Pierre et St Paul, et l’inscription des crédits de 
paiement correspondant à l’étude de diagnostic, 
 
VU, la délibération n°2021/08/113 du 14 décembre 2021 décidant de reporter sur l’exercice 2024 les 
crédits de paiement correspondant aux études et les travaux de la 1ère tranche sur les exercices 2025 
et 2026, 
 
CONSIDERANT que par délibération n°2023/03/32 du 3 avril 2023, le conseil municipal a donné priorité 
aux travaux du cinéma, et acté le report des crédits sur les exercices 2027-2028-2029, 
 
CONSIDERANT que par délibération 2024/03/21 du 8 avril 2024, vous avez inscrit des crédits de 
paiement à hauteur de 17 050 € pour la réalisation des travaux de restauration du joug des cloches de 
l’église et la réfection des voies du beffroi y donnant accès, (subventions prévisionnelles DRAC : 30%, 
 
VU, le réalisé 2024, soit 17 046,65 €, (subvention attendue de la DRAC de 3 863 € correspondant à 
30%), 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé d’actualiser le diagnostic de l’église sur l’exercice 2025 afin de pouvoir 
réaliser la première tranche de travaux (le financement de la DRAC étant conditionné à l’actualisation 
du diagnostic), 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les crédits de maîtrise d’œuvre de la 1ère tranche sur 
l’exercice 2026 et les travaux sur les exercices suivants, 
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP CREDIT IVOTE AU BP 
NOUVEAU 

CREDIT MODIFIE 
REALISE 

CREDITS ANNULÉS EN 
FIN D’ANNEE 

2014 30 000  0 -30 000 

2015  0 4 829  

2016  0  - 96 000 

2017 6 000  0 -6000 

2018 22 000  0 - 22 000 

2019 26 912  19 023,58 - 7 888,42 

2020 3 840  3 840 0 

2021 77 736  171,43 
-77 564,57 

2022     

2023     

2024 17 050  17 046,65 -2 

2025  11 000   

2026  8 000   

2027  77 736   

2028  429 491   

2029  429 491   

TOTAL 30 000 955 718  44 910,66  

Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 1 000 628,66 €. 

 
Article 2 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de rénovation de l’église (1ère tranche) pourra être 
financé par les recettes prévisionnelles suivantes : 

 

DRAC (40%) sur les travaux 312 239,60 € 

Département (20 %) 156 119,80 € 

Souscription publique 10 000 € 

FCTVA 161 026,91 € 

Autofinancement commune 498 245,70 € 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 4- 

Délibération 2024.09.134 – Autorisation de programme N°1/2019 participation aux travaux 

VRD – opération de construction de logements sur le site du presbytère 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2019/05/085 du 23 septembre 2019, par laquelle le conseil municipal a créé 
l’autorisation de programme n°1/2019 « Participation aux travaux VRD- opération de construction de 
logements sur le site du Presbytère », 
 
VU, l’avenant à la convention de participation financière passé avec Manche Habitat pour la 
participation aux travaux de VRD, prévoyant en son article 2 :  

− le versement d’ un premier acompte représentant 50% du montant estimé, soit 96 120 € au 
1er juillet 2022 ; 

− le solde d’un montant de 96 120 € sera versé sur présentation d’un état détaillé des sommes 
engagées par Manche Habitat, auquel sera joint les décomptes généraux définitifs. Ce solde 
sera versé au 1er juillet 2023. 

 
VU, la délibération 2023/08/127 du 19 décembre 2023, décidant l’inscription de crédits de paiement 
à hauteur de 96 120 € sur 2024, correspondant au versement du solde de la participation financière à 
Manche Habitat, 
 
CONSIDERANT que le versement du solde a été bloqué dans l’attente de la reprise des pavés alvéolés, 
 
CONSIDERANT que les travaux ont été réalisés,  
 
CONSIDERANT qu’au vu du bilan financier définitif, le montant global TTC de la participation financière 
de la ville a été ramenée à 101 553,78 € (au lieu de 96 120 € initialement), 
 
CONSIDERANT qu’un avenant n°2 à la convention financière passée avec Manche Habitat doit être 
signé pour prendre en compte ce nouveau montant, 
 
CONSIDERANT que le règlement du solde de la participation interviendra en conséquence sur 
l’exercice 2025, 
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− PROLONGE d’un an la durée de l’autorisation de programme. 
 

Article 2 : 

− VOTE la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivants :  
 

Autorisation de programme 1/2019 « Participation aux travaux VRD - opération de construction 
de logements sur le site du Presbytère » 

REALISE 2022 2023 2024 2025 TOTAL 

102 691.48 € 0 0 101 554 € 204 245,48 
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Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 204 245,48 €. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Délibération 2024.09.135 – Autorisation de programme N°1/2021 requalification du 

cinéma – opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2021/06/098 du 27 septembre 2021, par laquelle le conseil municipal a créé 

l’autorisation de programme n°1/2021 pour la requalification du cinéma et inscrit les crédits de 

l’opération jusqu’en 2024, 

 
VU, la délibération n°2024/03/23 du 8 avril 2024, décidant l’inscription de crédits de paiement sur les 
exercices 2024 à 2026 à hauteur de 3 455 487 €, 
 
CONSIDERANT qu’après ouverture des offres, le plan de financement prévisionnel de l’opération est 

passé de la somme de 3 725 301,23 € TTC, à 4 134 013,62 € TTC, 

CONSIDERANT que par délibération 2024.06.85 du 27 août 2024, vous avez modifié le plan de 
financement prévisionnel de l’opération de construction d’une salle multiculturelle et les crédits de 
paiement prévisionnels de l’autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 
opération n°955 afin de tenir compte de l’évolution du coût global de l’opération, 
 
VU, le réalisé 2024 à ce jour, soit 380 216,56 € correspondant au règlement des études préalables et 
d’une partie de la maîtrise d’œuvre et au règlement des travaux suivants : désamiantage et 
déconstruction, fournitures des marchés de charpente, couverture et étanchéité, 
 
CONSIDERANT qu’il reste engagé la somme de 3 452 780 €, 
 
CONSIDERANT qu’au vu du planning prévisionnel des travaux, la nouvelle salle multiculturelle devrait 
être livrée au cours du 2ème semestre 2026, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de prévoir des règlements jusqu’en 2027 correspondant à la restitution 
des retenues de garantie aux entreprises, 
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 
 

Autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

BP CREDIT VOTE AU 
BP 

NOUVEAU CREDIT 
MODIFIE 

REALISÉ AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2021   0  

2022 580 460  
191 572.84 -413 785,54 

2023 671 000  87 935,74  

2024   380 216,56  

2025  2 005 967   

2026  1 296 813   

2027  150 000   

TOTAL 0 3 452 780 659 725,14  

 
 
Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 112 505,14 €. 
 

Article 3 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de requalification du cinéma est financé par les 
recettes prévisionnelles suivantes : 

 

Etat Fonds Friches 480 055 € 

Etat DSIL 386 924 € 

Département CPS 372 004 € 

Région Contrat de territoire 400 000 € 

Centre National du Cinéma 100 000 € 

Emprunt ou autofinancement 2 373 522,14 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2024.09.136 – Autorisation de programme N°2/2024 – Requalification du 

logement du cinéma – opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2024/06/84 du 27 aout 2024, par laquelle le conseil municipal a créé 

l’autorisation de programme n°2/2024 pour la réhabilitation du logement du cinéma, validé le plan de 

financement prévisionnel de l’opération à hauteur de 300 036,12 € TTC et inscrit les crédits de 

paiement de l’opération jusqu’en 2026,  

 
VU, le réalisé 2024 à ce jour, soit 13 710.84 €, correspondant au règlement des études préalables et 

d’une partie de la maîtrise d’œuvre, 

 
CONSIDERANT le reste engagé, soit 281 516 €, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE le montant des crédits de paiement prévisionnels sur les exercices 2024 à 2026 
conformément aux montants figurant dans le tableau ci- dessous :  
 

AUTORISATION DE PROGRAMME N°2/2024- REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 

RÉALISE 2023 2024 2025 2026 

8 415,02 € 13 710,84 € 140 758 € 140 758 € 

 

Article 2 : 

− ARRETE le montant de l’autorisation de programme à 303 641.86 €. 
 

Article 3 : 
− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

 

 

 

 

 

 



9 
 

Procès-verbal n°2024/9 – Séance du conseil municipal du 17 décembre 2024- Page 9 sur 27 

Point 7- 

Délibération 2024.09.137 – Décision modificative n°4/2024 du Budget Ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la proposition d’ajuster les crédits budgétaires suivants : 

En dépenses d’investissement 

 

+ 9 163,03 € à l'imputation 231 "immobilisations corporelles en cours", mise en place d'une nouvelle 

chaudière dans le logement n°5 de la Gendarmerie de Périers 

 

+ 14 164,14 € à l'imputation 231 "immobilisations corporelles en cours" chapitre 040, correspondant 

à des écritures d'ordre afin de comptabiliser les travaux effectués en régie par les Services Techniques 

pour la réfection du Club House de Périers près du Gymnase 

 

+ 9 984,00 € à l'imputation 203 "frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion" 

Opération 955 "Cinéma - Salle Multiculturelle", Assistance à Maitrise d'Ouvrage Délégation de Service 

Public (Convention avec Hexacom) 

 

En recettes de fonctionnement 

 

+ 14 164,14 € à l'imputation 72 "production immobilisée" chapitre 042, correspondant à des écritures 

d'ordre afin de comptabiliser les travaux effectués en régie par les Services Techniques pour la 

réfection du Club House de Périers près du Gymnase 

Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°4/2024 du budget Ville suivante : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 
Chapitre 023 - Virement à la section 
d'investissement 

+  19 147,03 Suréquilibre précédent + 900 426,23 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

    
Imputation 72 "production 
immobilisée" Chapitre 042 
(travaux en régie club house) 

+ 14 164,14 

TOTAL +  19 147,03 Suréquilibre restant + 895 443,34 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation 231 "immobilisations 
corporelles en cours" (chaudière 
logement gendarmerie) 

+  9 163,03 
Chapitre 021 - Virement de la 
section de fonctionnement 

+ 19 147,03 

Imputation 203 "frais d'études, de 
recherche et de développement et 
frais d'insertion" Opération 955 
"Cinéma - Salle Multiculturelle" (AMO 
DSP Cinéma) 

+  9 984,00     

OPÉRATIONS D'ORDRE 

Imputation 231 "immobilisations 
corporelle en cours" Chapitre 040 
(travaux en régie club house) 

+  14 164,14     

TOTAL +  33 311,17 TOTAL + 19 147,03 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2024.09.138 – Décision modificative n°3/2024 du Budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la proposition d’ajuster les crédits budgétaires suivants correspondant aux crédits 

complémentaires nécessaires pour la comptabilisation des écritures d'amortissement des 

immobilisations en écriture d'ordre (la différence concerne le début de l'amortissement des travaux 

de la "tranche conditionnelle n°2" de la Station d'épuration de Périers) 

En dépenses d’investissement 

+ 12 600.00 € à l'imputation 203 "frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion" 
Mission Assistance à Maitrise d'Ouvrage Délégation de Service Public Assainissement pour un montant 
de + 12 600,00 € (Mission SOGETI) 
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Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

- AUTORISE la décision modificative n°3/2024 du budget assainissement suivante : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 
Chapitre 023 - Virement à la 
Section d'Investissement 

+ 12 600,00 Suréquilibre précédent 137 594,60 

OPÉRATIONS D'ORDRE 
Chap 042 imputation 6811 
"dotation aux amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 
corporelles" 

+ 27 000,00     

TOTAL + 39 600,00 TOTAL 97 994,60 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation 203 "frais d'études, de 
recherche et de développement et 
frais d'insertion" Mission AMO DSP 
Assainissement 

+ 12 600,00 
Chapitre 021 - Virement de la 
Section de Fonctionnement 

+ 12 600,00 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

DÉPENSES RECETTES 

    
Chap 040 imputation 2813 
"constructions" 

+ 25 000,00 

    
Chap 040 imputation 28158 
"autres installations, matériel et 
outillage technique" 

+ 2 000,00 

TOTAL + 12 600,00 TOTAL + 39 600,00 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 9- 

Délibération 2024.09.139 – Maintien du tarif eau  

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, l’estimation des résultats du budget eau 2024,  
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, de maintenir le tarif eau à 

compter du 1er janvier 2025 (avec arrondi au centième inférieur), 
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Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MAINTIENT le tarif eau à compter du 1er janvier 2025 comme suit : 
 

Part communale fixe annuelle 21.95 € 

Prix au m3 

0 à 200 m3 0.41 € 

201 1 000 m3 0.36 € 

>1 000 m3 0.26 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 10- 

Délibération 2024.09.140 – Fixation du montant de la redevance Agence de l’eau de 

performance des réseaux d’eau potable 2025 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, l’article 101 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 portant sur la 
transformation du dispositif de redevances des agences de l’eau qui instaure à compter du 1er janvier 
2025 la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable, 
 
VU, le Décret n°2024-787 du 9 juillet 2024 portant modifications des dispositions relatives aux 
redevances des agences de l’eau, qui précise que la commune doit définir la contre-valeur de la 
redevance pour la performance des réseaux répercutée sur chaque usager du service public de 
distribution d’eau potable, 
 
CONSIDERANT que l’agence de l’eau Seine Normandie a fixé un tarif de 0,085 € par mètre cube d’eau 
facturé pour la redevance performance des réseaux d’eau potable, 
 
CONSIDERANT que pour l’année 2025, un coefficient de modulation de 0,2 est appliqué, ramenant le 
montant de la redevance à 0,017 € HT par mètre cube, 
 
CONSIDERANT qu’afin de déterminer la contre-valeur à répercuter aux usagers, un coefficient de 

précaution de 2% a été retenu prenant en compte le taux d’impayés (1.38%) majoré d’un coefficient 

de prudence (0.62%), 

 

CONSIDERANT que la contre-valeur de la redevance performance des réseaux d’eau potable pour 2025 

répercutée sur chaque usager est donc fixée à 0.0173 € m3, 

 

Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− FIXE pour l’année 2025, le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des réseaux d’eau potable devant être répercutée sur chaque usager du service public de 
distribution d’eau potable sous la forme d’un supplément, au prix du m3 d’eau vendu à 0.0173 
€ par m3. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires pour mettre en œuvre 
cette décision. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

 

Point 11- 

Délibération 2024.09.141 – Révision du tarif assainissement pour les eaux usées 

domestiques 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la présentation de l’estimation des résultats 2024 à la Commission finances réunie le 10 décembre 
2024, 
 
CONSIDERANT que sur l’exercice 2025, la collectivité doit réaliser des travaux de sécurisation des 
postes de refoulement, 
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 10 décembre 2024 d’augmenter le prix au m3 

de 0.10 €, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− FIXE le prix au m3 du tarif assainissement pour les eaux usées domestiques à compter du 1er 
janvier 2025 comme suit : 

 

Partie fixe 60 € 

Prix au m3 1.50 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 12- 

Délibération 2024.09.142 - Révision du tarif assainissement pour les eaux usées 

industrielles 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2017/12/151 du Conseil municipal en date du 26 décembre 2017 fixant les 
modalités de calcul de la redevance d’assainissement pour les établissements industriels, 
commerciaux et artisanaux, 
 
VU, l’estimation des résultats du Budget assainissement 2024, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 10 décembre 2024, de maintenir le tarif 
assainissement pour les eaux usées industrielles à compter du 1erjanvier 2025, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MAINTIENT le tarif de la redevance assainissement appliqué aux rejets industriels, intitulé « P 
» dans la formule de calcul permettant d’établir la redevance applicable aux industriels, 
commerçants ou artisans, à 1.60 € HT par mètre cube. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 13- 

Délibération 2024.09.143 - Fixation de la redevance de performance des systèmes 

d'assainissement collectif pour l'année 2025 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

VU, le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, 

et D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 

VU, l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 

consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et 

pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

VU, l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 

performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 

d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 

d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

VU, l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
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VU la délibération du 21 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine Normandie 
portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

CONSIDERANT que la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » est 

facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes pour traitement des eaux usées qui en 

sont les redevables, 

CONSIDERANT que le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau à 0.089 € / m3, 

CONSIDERANT que le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du système 

d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées 

raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées, 

CONSIDERANT que le tarif est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris 

entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance), 

CONSIDERANT que l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant 

l’année, 

CONSIDERANT que l’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile 

qui suit, 

CONSIDERANT que la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public 

de l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la 

redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement, 

CONSIDERANT que l’Agence de l’eau a fixé à 0.089 € HT par mètre cube le tarif de base de la 

redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025, 

CONSIDERANT que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement à 0,3 pour la 

redevance performance des « systèmes d’assainissement collectif », ramenant le montant de la 

redevance à 0.027 € HT par mètre cube, 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le tarif de la contre-valeur pour la redevance pour performance 

de systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, 

CONSIDERANT qu’afin de déterminer la contre-valeur à répercuter aux usagers, un coefficient de 

précaution de 3% a été retenu prenant en compte le taux d’impayés (2.83%) majoré d’un coefficient 

de prudence (0.17%), 

 

CONSIDERANT que la contre-valeur de la redevance performance des systèmes d’assainissement 

collectif pour 2025 répercutée sur chaque usager est donc fixée à 0.028 € m3, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE pour l’année 2025, le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des systèmes d’assainissement collectif devant être répercutée sur chaque usager du service 
public d’assainissement collectif sous la forme d’un supplément, au prix du m3 d’eau assaini à 
0.028 € par m3. 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires pour mettre en œuvre 
cette décision. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 14- 

Délibération 2024.09.144 - Tarif des concessions du cimetière 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024 concernant la modification 

des durées de concessions dans un souci de bonne gestion du cimetière et de rotation régulière des 

emplacements, 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs des concessions du cimetière, à compter du 1er janvier 2025, comme suit : 

Concessions du cimetière TARIFS 

Adulte 15 ans 200 € 

Adulte 30 ans 400 € 

Enfant 15 ans 100 € 

Enfant 30 ans 200 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 15- 

Délibération 2024.09.145 Tarif des concessions du columbarium 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024 concernant la modification 
des durées de concessions dans un souci de bonne gestion du cimetière et de rotation régulière des 
emplacements, 
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Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs des concessions du columbarium, à compter du 1er janvier 2025, comme suit : 

Concessions du columbarium TARIFS 

15 ans 460 € 

30 ans 750 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 16- 

Délibération 2024.09.146 - Tarif des concessions des cavurnes 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024 concernant la 

modification des durées de concessions dans un souci de bonne gestion du cimetière et de rotation 

régulière des emplacements, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs des concessions des cavurnes, à compter du 1er janvier 2025 comme suit :  

Concessions des cavurnes TARIFS 

15 ans 370 € 

30 ans 560 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 17- 

Délibération 2024.09.147 - Tarif des droits de place sur le marché hebdomadaire 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, les propositions de la commission finances réunie le 10 décembre 2024, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− FIXE les tarifs des droits de place sur le marché, à compter du 1er janvier 2025 comme suit : 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 18- 

Délibération 2024.09.148 - Tarifs de location de la salle de convivialité Nelson Mandela 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission Finances réunie le 10 décembre 2024, 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs de location de la salle de convivialité Nelson Mandela, à compter du 1er janvier 
2025, comme suit : 

  

DROITS DE PLACE DU MARCHE TARIFS 

Etalage alimentaire le mètre linéaire 0.60 €/jour 

Etalage non alimentaire le mètre linéaire 0.60 €/jour 

Montant perception minimale à réclamer aux 
commerçants 

3 €/jour 

Forfait outilleurs et autres commerces 65 €/jour 

Forfait eau (mise aux normes du marché) 2.50 €/jour 

Forfait électricité 2.50 €/jour 
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TARIFS PARTICULIERS/ENTREPRISES/ASSOCIATIONS HORS PERIERS/COLLECTIVITES/EPCI - 
TARIFS 2025 

TARIFS COMMUNE 
 JOURNEE en semaine : 210 € 

 WEEK-END : 400 € 

TARIFS HORS 

COMMUNE 

 JOURNEE en semaine : 300 €  

 WEEK-END : 500 €   

 

TARIFS ASSOCIATIONS DE LA COMMUNE - TARIFS 2025 

 JOURNEE en semaine : 100 €   
 WEEK-END : 200 €          

  

GRATUITE DE LA LOCATION  

Pour les organismes et 
fêtes suivants : 

Etablissement Français du Sang pour les dons du sang 

Association UNC pour l’organisation du repas du 11 novembre  
Comité des fêtes de Périers pour l’organisation des Fêtes de fin d’année et 
des Fêtes de la Saint-Pierre 
Marché de Noël communal  
Amicale des pompiers « Sainte Barbe »  
Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche  

 

TARIFS COMMUNS 

OPTION ENTRETIEN 

DES LOCAUX  

160 euros - Cette option est à régler lors de la réservation, sauf pour les 
collectivités et EPCI. 

DEPOT DE GARANTIE 

2 DEPOTS DE GARANTIE seront demandés lors de la remise des clés, sauf 
pour les collectivités et EPCI :  

- 160 € pour l’entretien des locaux  

- 550 € pour la perte ou dégâts matériels  

Et seront restitués si l’état des lieux de sortie est identique à celui d’entrée. 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

Point 19- 

Délibération 2024.09.149 - Maintien de la gratuité de l'abonnement à la bibliothèque 

municipale 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024 de maintenir la gratuité 
de l’abonnement à la Bibliothèque municipale à compter du 1er janvier 2025, 
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Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MAINTIENT la gratuité de l’abonnement à l’ensemble des abonnés pour l’année 2025 

comme suit : 

Abonnement annuel 

Gratuité  

Abonnement saisonnier ou temporaire 

Gratuité  

Prêt à une structure collective de la commune 

Gratuité  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 20- 

Délibération 2024.09.150 - Tarif de location des chapiteaux  

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1612-11, 
 
CONSIDERANT que conformément à la délibération du 25 novembre 2013 : 

− la location est réservée aux seules personnes morales, 

− le montage a lieu exclusivement sur le territoire communal, 

− en cas de dégradation des chapiteaux, les frais de réparation seront pris en charge par la 
commune et réclamés au locataire, via l’émission d’un titre de recettes et sur présentation 
d’une facture. 

 
VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME que la gratuité de la location est accordée au comité des Fêtes et aux personnes 

morales pour l’organisation de manifestations exceptionnelles à but non lucratif qui 

concourent à la promotion culturelle, artistique ou historique de la ville. 

Article 2 : 

− FIXE les tarifs de location des chapiteaux, à compter du 1er janvier 2025 comme suit : 

LOCATION D’UN CHAPITEAU 
(superficie : 60m²) 

210 € 

LOCATION DE 2 CHAPITEAUX 420 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 21- 

Délibération 2024.09.151 - Fixation des redevances d'occupation du domaine public  

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L2122-1 et 

L2125-1 

 

VU, la délibération n°2012/12/131 du Conseil municipal en date du 10 décembre 2012 approuvant le 
règlement municipal d’occupation du domaine public et fixant notamment les critères suivants : 

 

Critère 1 : Situation du commerce par rapport à son objet 

Critère apprécié en fonction du cadre environnant, du niveau de circulation et des nuisances et de la 

possibilité de stationnement à proximité : 

APPRECIATION de la SITUATION MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne situation 2 

Mauvaise situation 1 

 

Critère 2 : Rentabilité par rapport à l’objet du commerce 

L’augmentation de la surface de vente entraine une augmentation de la clientèle. 

RENTABILITE DU COMMERCE MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne 2 

Moyenne 1 

 

Critère 3 : Mode d’usage : 

FREQUENCE D’OCCUPATION MODULATION 

Occupation annuelle 3 

Occupation semestrielle 1,5 

Occupation hebdomadaire d’une journée 
0,40 

(3/365 jours x 52 semaines) 

 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024, 
 

Après en avoir délibéré : 

 

 

CRITERE 1 
Situation du commerce par rapport à son 

objet   
Note de 1 à 3 

CRITERE 2 
Rentabilité par rapport à l’objet du 

commerce   
Note de 1 à 3 

CRITERE 3 Mode d’usage  Note de 1 à 3 

Note 

maximum 
Total de 9  

100 % de la 

redevance à payer 
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Article 1 : 

− MAINTIENT le montant de la redevance annuelle à 26 € du m² pour l’année 2025 pour toute 

activité sur le domaine public (terrasses, expositions de fleurs, expositions de matériels 

divers, activités de grillade), laquelle se voit appliquer un pourcentage de variation calculé 

par application des critères suivants : 

 

Critère 1 : Situation du commerce par rapport à son objet 

Critère apprécié en fonction du cadre environnant, du niveau de circulation et des nuisances et de la 

possibilité de stationnement à proximité : 

APPRECIATION de la SITUATION MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne situation 2 

Mauvaise situation 1 

 

Critère 2 : Rentabilité par rapport à l’objet du commerce 

L’augmentation de la surface de vente entraine une augmentation de la clientèle. 

RENTABILITE DU COMMERCE MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne 2 

Moyenne 1 

 

Critère 3 : Mode d’usage : 

FREQUENCE D’OCCUPATION MODULATION 

Occupation annuelle 3 

Occupation semestrielle 1,5 

Occupation hebdomadaire d’une journée 
0,40 

(3/365 jours x 52 semaines) 

 

Article 2 : 

− FIXE le montant de la redevance annuelle fixe pour l’exposition de petits matériels 

publicitaires (étalages, chevalets publicitaires, présentoirs, rôtissoires…) : 

 

Chevalets publicitaires et porte menu 37 € 

Présentoirs pour la presse, tourniquets pour carte postale, 

meuble à glace, appareil de cuisson, rôtissoire, … 
 

37 € 

 
 
 
 
 

CRITERE 1 
Situation du commerce par rapport à son 

objet   
Note de 1 à 3 

CRITERE 2 
Rentabilité par rapport à l’objet du 

commerce   
Note de 1 à 3 

CRITERE 3 Mode d’usage  Note de 1 à 3 

Note 

maximum 
Total de 9  

100 % de la 

redevance à payer 
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Autres occupations du domaine public : 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 22- 

Délibération 2024.09.152 - Révision du tarif de vérification de la conformité des réseaux 

Code 7.1 Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°126/2010 du conseil municipal en date du 16 décembre 2010, 

CONSIDERANT l’opportunité de revaloriser les tarifs appliqués pour les visites de contrôle de 

conformité des branchements assainissement, 

VU l’avis favorable de la Commission finances réunie le 10 décembre 2024,  

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− FIXE les tarifs appliqués pour les visites de contrôle de conformité des branchements 

assainissement comme suit : 

TARIF VISITE DE CONTROLE DE LA VERIFICATION DES 
BRANCHEMENTS D’EAUX USEES 

90 € 

TARIF CONTRE-VISITE EN CAS EN DE NON CONFORMITE 
CONSTATEE 

60 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 23- 

Délibération 2024.09.153 - Avenant n°2 à la convention conclue avec Manche Habitat 

relative à la participation financière aux travaux de V.R.D dans le cadre de l’opération de 

construction de 15 logements Allée des Promenolles  

Code 7.10 Divers 

 

 

Vente ambulante forain-stand le mètre linéaire 2.50 € 

Vente ambulante lors de festivités, brocantes, vides grenier 

(le mètre linéaire) 
2.50 € 

Camion foodtruck/ pizzas (Forfait mensuel) 53 €/mois 

Cirques, forfait jusqu’à 700m2 58 € 

Manège enfants (forfait/semaine) 50 € 

Gros manèges (forfait/semaine) 100 € 
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Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°2019/04/78 du conseil municipal en date du 1er juillet 2019, 

CONSIDERANT que Manche Habitat s’est vu confier par la commune de Périers la réalisation d’un 

programme de démolition d’un presbytère, de garages, d’une salle polyvalente et de construction de 

quinze logements, sur les parcelles cadastrées AI 981 à 988, 

CONSIDERANT que la maîtrise d’ouvrage et les travaux relatifs aux installations des réseaux d’eaux 

pluviales, d’eaux usées, d’alimentation en eau potable, d’éclairage public, de basse tension, de 

téléphonie de fibre et des voiries, escaliers, espaces verts et murets sont assurés par Manche Habitat, 

CONSIDERANT que par convention conclue le 17 juillet 2019, la commune s’est engagée à verser à 

Manche Habitat une participation financière d’un montant maximum de 320 400.00 € TTC, pour la 

réalisation des travaux de viabilisation du terrain concerné par l’opération, 

CONSIDERANT que par avenant conclu le 26 juin 2020, le montant de la participation financière de la 

commune a été recalculé pour tenir compte du versement de la subvention du Département à hauteur 

de 40%, 

CONSIDERANT le bilan financier définitif de l’aménagement V.R.D des 15 logements, il y a lieu de 

majorer le montant de la participation financière de la commune de 5 433.78 € TTC correspondant au 

dévoiement de la canalisation d’eau potable, 

CONSIDERANT que cette modification doit faire l’objet d’un avenant n°2 à la convention conclue, 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− APPROUVE la majoration du montant de la participation de la commune à hauteur de 5 433.78 

€ TTC correspondant au dévoiement de la canalisation d’eau potable. 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention de participation financière 

aux travaux de V.R.D. avec Manche Habitat pour la construction de 15 logements Allée des 

Promenolles. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 24- 

Délibération 2024.09.154 - Convention relative à la prise en charge des animaux errants ou 

blessés 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, les articles L.211-11, L.211-24 à L.211-26, L212, L213, L214, L215, L221, L223 et L226 du code rural 

et de la pêche maritime,  

CONSIDERANT que les communes sont tenues de prendre toutes dispositions propres à empêcher la 

divagation des animaux errants sur leur territoire,  
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CONSIDERANT que les cliniques vétérinaires doivent assurer les soins et mesures d’urgence sur les 

animaux accidentés ou dangereux, 

CONSIDERANT que le refuge Passerelles au Petit-Celland est désigné par la Communauté de 

Communes Côte Ouest Centre Manche, en charge de la gestion du service de fourrière animale sur le 

territoire, comme lieu de mise en fourrière des animaux errants et capturés sur le territoire de la 

Commune, 

CONSIDERANT que la ville s’attache les services de la Clinique Vétérinaire de Périers, pour la 

surveillance vétérinaire des animaux, 

CONSIDERANT que la Clinique Vétérinaire de Périers est amenée à pratiquer les actes d’identification, 

d’euthanasie, de surveillance des animaux mordeurs ou griffeurs et tous les soins conservatoires exigés 

par l’état sanitaire des animaux, 

CONSIDERANT que pendant les horaires d’ouverture de la mairie, les animaux errants sur la voie 

publique, non identifiés ou identifiés sans moyen de contacter le propriétaire, seront récupérés par les 

agents municipaux puis confiés au représentant de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 

Manche pour être conduits au refuge Passerelles au Petit-Celland, 

CONSIDERANT que les chiens ou autres animaux domestiques blessés ou accidentés seront d’abord 

conduits dans la clinique vétérinaire, 

CONSIDERANT que la ville s’engage à verser à la clinique vétérinaire les frais de consultation, 

d’hospitalisation, ainsi que les frais d’euthanasie et d’incinération, 

CONSIDERANT qu’il convient de conclure une convention entre la Commune et la Clinique vétérinaire 

de Périers pour définir les modalités techniques et financières de prise en charge des animaux errants 

ou blessés, 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− APPROUVE la convention de prise en charge des animaux errants ou blessés avec la Clinique 

Vétérinaire de Périers. 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 25- 

Délibération 2024.09.155 - Renouvellement de l'adhésion de la commune de Périers au 

service d'application du droit des sols de la Communauté de communes Coutances Mer et 

Bocage 

Code 2.1 Documents d’urbanisme  

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-56 et L5214-16-1, 

VU, le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L422-1, L422-2, R423-14, R432-15,  

VU, la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) en date du 24 mars 2014, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes Coutances mer et bocage (CMB) dispose d’un 

service instructeur des autorisations d’urbanisme, que ce service s’adresse aux communes 

compétentes pour délivrer les autorisations du droit des sols au nom de la commune, 
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CONSIDERANT que lorsque la décision est prise au nom de la commune, l'instruction est faite au nom 

et sous l'autorité du maire, 

CONSIDERANT la possibilité pour l'autorité compétente de charger des actes d'instruction : 

− Les services de la commune 

− Les services d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités 

− Les services d'un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités 

− Une agence départementale 

− Les services de l'État 

− Un prestataire privé 

CONSIDERANT que le service instructeur est chargé d’instruire les actes relatifs à l’occupation du sol 

relevant de la compétence du maire :  

− permis de construire, 

− permis de démolir, 

− permis d’aménager, 

− déclarations préalables, 

− certificats d’urbanisme « opérationnels » 

CONSIDERANT que le service instructeur assure l’ensemble de la procédure d’instruction des 

autorisations et actes désignés ci-dessus, à compter de la transmission par le Maire jusqu’à l’envoi de 

la proposition de décision,  

CONSIDERANT que la délivrance de l’autorisation en tant que pouvoir de police du maire reste de son 

ressort, qu’il reste donc le seul décisionnaire et qu’il engage sa responsabilité et celle de la commune,  

CONSIDERANT que les relations entre la commune et le service instructeur sont réglées par une 

convention qui précise le champ d’application du service, les modalités d’échanges entre la commune 

et le service, le partage des responsabilités, la réparation des étapes d’instruction entre la commune 

et le service, 

CONSIDERANT que l’adhésion de la commune à ce service ne modifie en rien les obligations du Maire 

relatives aux autorisations du droit des sols (accueil des pétitionnaires, l’enregistrement des dossiers, 

l’affichage, la transmission des dossiers à l’ABF, …), 

CONSIDERANT que le déploiement de la dématérialisation des autorisations d’urbanisme intégrant la 

possibilité donnée aux usagers et aux professionnels de déposer de manière dématérialisée les 

demandes d’autorisation d’urbanisme, nécessite la mise en œuvre de nouvelles modalités de 

traitement des dossiers afin de garantir la continuité de l’instruction des autorisations d’urbanisme, 

CONSIDERANT que la commune et la communauté de communes assument les missions et les charges 
liées à leurs obligations réciproques conformément à la convention, 
 
Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− RENOUVELLE l’adhésion au service instructeur de la Communauté de communes Coutances 

Mer et Bocage.  

Article 2 : 

− APPROUVE la convention de prestation de service au profit de la commune de Périers.  

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 26- 

Délibération 2024.09.156 - Mise à jour du tableau de classement des voies communales 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public   

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la voirie routière et notamment ses articles L141-1 et L141-3, 

CONSIDERANT que les voies qui font partie du domaine public routier communal sont dénommées 

« voies communales », 

CONSIDERANT que font partie des voies communales, les voies qui répondent à deux conditions : 

− Celles qui, en principe, ont fait l’objet d’un classement par délibération du conseil municipal, 

− Et qui sont affectées à la circulation générale, 

CONSIDERANT que le classement des voies dans le domaine public routier communal entraîne les 

conséquences suivantes : 

− La commune a une obligation d’entretien des voies de son domaine public, ce qui la rend 

responsable à l’égard des usagers d’un défaut d’entretien normal, 

− En cas de dommages, les voies communales bénéficient d’une protection pénale particulière, 

celle de la contravention de voirie, 

− Les voies communales sont, par nature, inaliénables et imprescriptibles, ce qui signifie que 

personne ne peut se les approprier par un usage, même de 30 ans, 

CONSIDERANT que le tableau de classement des voies communales approuvé par délibération 

n°2020/08/140 du conseil municipal du 14 décembre 2020, doit faire l’objet de modifications, 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− APPROUVE le tableau de mise à jour de classement des voies communales selon le tableau ci-

dessous : 

N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC1 Allée des Bouleaux 
entre l'Allée des Saules et l'Allée 
des Frênes 

178,50 3 535,50 

VC2 Allée André Aubert 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint le Pôle santé 

70,60 4 282,40 

VC3  Allée de la Colline 
part de la Rue de la Coix Picard, 
après l'Allée des Vallées 

145,00 5 725,00 

VC4  Allée de la Victoire 
part de la RD 900, après la 
Gendarmerie 

193,90 4 775,60 

VC5 Allée des Vallées 
part de la Rue de la Croix Picard et 
rejoint la Rue Alfred Regnault 

335,70 4 1342,80 
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VC6 Allée des Blés d'Or 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint l'Allée des Chênes 

252,50 5 1262,50 

VC7 Allée des Chênes 
part du rond point de Carentan 
jusqu'à l'Allée des Frênes 

226,30 5 1131,50 

VC8 Allée des Frênes 
entre l'Allée des Chênes et l'Allée 
des Saules 

46,40 5 232,00 

VC9 Allée des Promenolles 
part de la rue des Douyts jusqu'à la 
Rue des Forges 

92,30 4 369,20 

VC10 Allée du Beau Marais 
part de la RD340 jusqu'au bout du 
lotissement  

90,00 4 360,00 

VC11 Allée du Faîte des Champs 
part de la RD 340 jusqu'au bout du 
lotissement 

270,00 5 1350,00 

VC12 Allée du Village Enchantée 
Part de la RD68 en face de la Rue 
de la Capellerie 

250,00 5 1250,00 

VC13 Allée Jean Baptiste Pasturel  
part de la Rue de Coutances 
jusqu'à la Rue de la Capellerie 

490,00 5 2450,00 

VC14 Allée Saint Pierre 
part de la Rue du Relais Postal 
jusqu'au Boulevard du 8 juin 1944 

330,00 4 1320,00 

VC15 Avenue de la Gare 
part de la RD900 jusqu'à la Rue de 
la Précourerie 

330,50 4 1322,00 

VC16 Chemin de la Croix Verte 
part de la RD900 face au Collège 
jusqu'à Saint-Sébatsien-de-Raids 

272,20 3 816,60 

VC17 Chemin de la Duloque 
part la RD 900 et rejoint le Chemin 
de la Croix Verte 

131,60 3 394,80 

VC18 Chemin de la Regnauderie 
part de la RD24 jusqu'au fond du 
chemin 

143,40 3 430,20 

VC19 Chemin de Saint Martin 
part de la RD 24 jusqu'au fond du 
chemin 

42,30 3 126,90 

VC20 Chemin des Arguilliers 
part de la Rue Alfred Regnault et 
rejoint la Route de la Tauterie 

450,00 3,5 1575,00 

VC21 Chemin des Quatre Barres 
part de la Rue du Clos Lorquet 
jusqu'au fond du chemin 

260,30 3 780,90 

CV22 Chemin du Clos Lorquet 
Part de la rue de Bastogne et se 
termine sur la RD 94 

830,00 4,1 3403,00 

VC23 Chemin du Pavé 
part de l'Impasse des Lilas et 
rejoint la Route de Coutances 

992,10 3 2976,30 

VC24 Chemin du Vivier 
part de la RD 24 jusqu'à la dernière 
maison  

180,40 2,5 451,00 

VC25 Impasse Anaïs de Groucy part le rue de Carentan 55,20 3 165,60 

VC27 Impasse des Lilas 
part de la Rue de Coutances et se 
termine à l'Hollerotte 

200,00 4 800,00 

VC30 Place du Fairage devant le Collége 210,00 5 1050,00 
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VC31 Place du Général de Gaulle  autour de l'Eglise et de la Mairie  110,00 3,5 385,00 

VC32 Place du Général Lerclerc 
part de la RD900 et se termine à la 
Rue de Carentan 

205,40 3,5 718,90 

VC33 Route de la Bailhacherie 
après la platière (limite avec 
Millieres) 

98,60 3 295,80 

VC34 Route de la Carrière Hasley de la RD 340 direction Gonfreville 326,40 3,5 1142,40 

VC35 Route de la Voie Romaine 
Part de la RD900 et se termine sur 
la RD 94 

1240,00 4,3 5332,00 

VC36 La Bouvière 
Part de la Route de la Voie 
Romaine jusqu'au lieu-dit La 
Bouvière 

345,00 5 1725,00 

VC37 La Huberderie 
Lieu-dit La Huberderie situé Route 
de Lessay 

238,70 3 716,10 

VC38 La Mare du Pré 
Part de la Rue des Forges jusqu'au 
lieu-dit La Mare du Pré 

191,20 3 573,60 

VC39 Rue Alfred Regnault 
de la rue de Bastogne jusqu'à la 
Rue de la Croix Picard 

327,50 5 1637,50 

VC40 Rue aux Batteux 
part de la Rue des Forges et rejoint 
la Rue Saint-Jacques 

267,20 3,5 935,20 

VC41 Rue de Bastogne 
part de la Rue du Général de Gaulle 
et rejoint la Rue de Coutances 

228,60 5 1143,00 

VC42 Rue de Carentan 
part du rond point de Carentan et 
rejoint la Place du Général Leclerc 

445,50 4 1782,00 

VC43 Poignavants 
part de la Rue de Coutances et fini 
en impasse  

96,40 3 289,20 

VC44 Rue de la 90ème Division  
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Rue du Clos Rouen 

360,50 4 1442,00 

VC45 Rue de la Capellerie 
part de la Rue de Coutances et 
rejoint la Route de Montsurvent 

275,00 6 1650,00 

VC46 Rue de la Chapelle 
part de la Rue des Forges jusqu'à la 
Rue des Maisons Brûlées 

233,40 3 700,20 

VC47 Rue de la Croix Picard 
part de la rue Alfred Regnault vers 
Vaudrimesnil 

1510,00 3 4530,00 

VC48 Rue de la Halle  
part de la Place du Général Leclerc 
et rejoint la rue du Relai Postal 

172,10 4 688,40 

VC49 Rue du Relai Postal 
part de la RD 900 et rejoint l'Allée  
Saint Pierre 

83,60 4 334,40 

VC50 Rue de la Huche 
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Route de la Voie Romaine  

613,40 3 1840,20 

VC51 Rue de la Platière 
Part de la RD142 et se termine à la 
RD24 

570,00 3,1 1767,00 

VC52 Rue des Douyts 
Part de la RD 900 et rejoint la Rue 
des Ormettes 

255,00 4,5 1147,50 
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VC53 Rue des Maisons Brulées 
part de la Rue de Carentant en 
direction de Gonfreville 

122,60 4 490,40 

VC54 Le Pont au Brun 
lieu-dit de la Rue des Maisons 
Brûlées 

392,10 3 1176,30 

VC55 Rue des Marettes 
part de la RD140 et rejoint la Rue 
des Moulins 

318,90 3 956,70 

VC56 Rue des Mésanges 
Part de la RD900 à hauteur de la ZA 
Le Mexique 

240,00 5 1200,00 

VC57 Rue des Moulins 
Part de la RD340 et se termine sur 
la RD24 

1350,00 3 4050,00 

VC58 Rue des Ormettes 
part de la Rue de Carentan et 
rejoint la Rue des Forges 

310,00 4,5 1395,00 

VC59 Rue du Bas Chemin 
part de la rue de Carentan et 
rejoint le Rue du Clos de la Croix 

200,00 3 600,00 

VC60 Rue du Cardinal Grosparmi 
part de Place du Général Lerclerc et 
rejoint la Rue des Douyts 

80,00 3,5 280,00 

VC61 Rue du Clos de la Croix 
part de la Rue du Bas Chemin et 
rejoint la Rue des Forges 

190,00 2,7 513,00 

VC62 Rue du Clos Rouen 
Part de la RD971 et se termine sur 
la RD94 

830,00 4,1 3403,00 

VC63 Rue du Clos Thorel 
part de la Route de Lessay et 
rejoint le Route de la Voie Romaine 

464,40 4 1857,60 

VC64 Rue Marquis de Pienne 
part de la Rue de Saint-Lô et rejoint 
la Rue de Bastogne 

180,60 4 722,40 

VC65 Rue du Richelieu 
de la Rue des Forges à hauteur du 
lieu-dit La Mare du Pré 

513,50 3 1540,50 

VC66 Rue François Leconte  
part de la RD900 vers l'Allée des 
Blés d'Or 

550,00 5 2750,00 

VC67 Rue Marcelle Terry 
part de la Rue de Carentan et fait le 
tour de la ZA de La Mare aux 
Raines  

830,00 4 3320,00 

VC68 Rue Saint Jacques 
part de la rue du Pont l'Abbé et 
rejoint la RD 24 

1384,00 3,5 4844,00 

VC69 Rue Valmy de la Lande 
part de la Route de Lessay et 
dessert la ZA du Mexique 

110,00 7 770,00 

VC71 Impasse du Longuet part de la Route des Milleries 164,80 3 494,40 

VC72 Allée des Quatre Vents 
part du Boulevard du 8 Juin 1944 et 
rejoint la rue de Saint-Lô 

105,00 3 315,00 

VC73 Rue de la Précourerie 
part de la Rue de la Gare et rejoint 
la Rue du Pont l'Abbé 

132,60 3 397,80 

VC74 Impasse du Mexique 
part de la Route de Lessay lieu-dit 
Le Mexique 

121,40 3 364,20 

VC75 Chemin des Perruques 
part de la Rue des Maisons Brulées 
et rejoint la Rue des Forges 

634,30 3 1 902,90 

    TOTAL 24 486,90   91 797,40 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous les actes et 

pièces s’y rapportant. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 27- 

Délibération 2024.09.157 - Baptême de l'impasse située sur la parcelle cadastrée AI376 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public   

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, les délibérations n°2023/07/118 du Conseil municipal en date du 28 novembre 2023 et 

n°2027/02/17 du conseil municipal du 22 février 2024 approuvant les dénominations des voies et des 

lieux-dits, 

CONSIDERANT la nécessité de dénommer la voie située sur la parcelle cadastrée AI376 (impasse située 

Rue des Forges à proximité de la Rue du Pont l’Abbé) puisque deux logements disposent d’un accès 

par cette voie, 

CONSIDERANT la proposition de la municipalité de baptiser la voie d’accès Impasse du Pont, 

 
Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− BAPTISE l’impasse cadastrée AI376 : Impasse du Pont. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Point 28- 

Délibération 2024.09.158 - Habilitation donnée au Centre de Gestion pour le 

renouvellement de l'adhésion au contrat d'assurances des risques statutaires du personnel 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T   

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code des assurances, 

VU, le Code de la commande publique, 

VU, le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 

compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

CONSIDERANT l'opportunité pour la Commune de Périers de pouvoir souscrire un contrat d'assurance 

des risques statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application 

des textes régissant le statut de ses agents, 



32 
 

Procès-verbal n°2024/9 – Séance du conseil municipal du 17 décembre 2024- Page 32 sur 27 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche peut 

souscrire un tel contrat pour son compte en mutualisant les risques, 

CONSIDERANT que la Commune de Périers adhère au contrat groupe en cours dont l'échéance est 

fixée au 31 décembre 2025 et que compte tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée 

par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche, il est proposé de participer 

à la procédure avec négociation engagée selon l'article R2124-3 du Code de la commande publique, 

CONSIDERANT que, si au terme de la consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Manche, les conditions obtenues ne convenaient pas à la Commune de 

Périers, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au contrat, 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− HABILITE le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 
à souscrire pour le compte de la Commune de Périers des contrats d'assurance auprès d'une 
entreprise d'assurance agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités 
locales intéressées. 
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

• Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL : 
o Décès 
o Accidents du travail - Maladies imputables au service (CITIS) 
o Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie 

ou d'accident non professionnel 

• Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents contractuels de droit 
public : 
o Accidents du travail - Maladies professionnelles 
o Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie 

ou d'accident non professionnel. 
Pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à 
la commune de Périers une ou plusieurs formules. 
Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 

• Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2026 

• Régime du contrat : Capitalisation 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 29- 

Délibération 2024.09.159 - Adhésion à la convention de participation prévoyance proposée 

par le centre de gestion de la Manche 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T   

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

VU, l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique, 
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VU, le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 modifié relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de 

leurs agents, 

VU le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

VU, la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche n°2021-71 

du 14 décembre 2021, approuvant le lancement de la procédure de consultation, 

VU, la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche n°2022-44 

du 12 juillet 2022, approuvant le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la 

convention de participation relative au risque « Prévoyance », pour la période du 1er janvier 2023 au 

31 décembre 2028, 

VU, la convention de participation « Prévoyance » signée entre le Centre de Gestion de la Manche et 

le groupement Intériale / Willis Towers Watson, 

VU, la déclaration d’intention de la Commune de Périers de participer à la procédure de consultation 

engagée par le Centre de Gestion de la Manche en vue de la conclusion d’une convention de 

participation sur le risque « Prévoyance », 

VU, l’avis favorable du Comité social territorial lors de sa séance du 28 novembre 2024, 

CONSIDERANT que l’autorité territoriale expose qu’en conformité avec l’article L. 827-7 du Code 

général de la fonction publique qui dispose que les centres de gestion concluent, pour le compte des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre 

de la protection sociale complémentaire, le risque « Prévoyance », des conventions de participation 

avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5, le Centre de Gestion de la Manche a lancé une 

procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation pour le risque 

« Prévoyance », conformément au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et au décret n° 2022-581 

du 20 avril 2022. 

CONSIDERANT qu’à l’issue de cette procédure, le Centre de Gestion de la Manche a souscrit une 

convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de Intériale - Willis Towers Watson 

pour une durée de six ans ; cette convention prendra effet le 1er janvier 2023 pour se terminer le 31 

décembre 2028, 

CONSIDERANT que les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette 

convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, 

CONSIDERANT que pour acter ce rattachement, une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à 

établir entre la collectivité souhaitant adhérer et le Centre de Gestion, 

CONSIDERANT que l’autorité territoriale propose d’accorder, à compter du 1er janvier 2025 une 

participation financière, pour le risque « Prévoyance », aux fonctionnaires et agents de droit public et 

de droit privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre 

de la convention de participation, 

CONSIDERANT que le montant brut mensuel de cette participation sera de 7 € par agent, 

CONSIDERANT que cette participation est attachée à la convention de participation et ne peut être 

versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés, 

CONSIDERANT qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties 

auxquelles il souhaite souscrire, 
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CONSIDERANT que, dans le cadre de ce dispositif, l’adhésion des collectivités et établissements publics 

à la convention de participation portée par le Centre de Gestion de la Manche est gratuite, 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− ADHÈRE à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche et Intériale / Willis Towers 
Watson, à effet au 1er janvier 2025. 

Article 2 : 

− APPROUVE la convention d’adhésion à intervenir entre la Commune de Périers et le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche.  

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 

Article 4 : 

− ACCORDE une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 
agents contractuels de droit public et de droit privé de la commune de Périers en activité ayant 
adhéré au contrat attaché à la convention de participation pour le risque « Prévoyance ».  

Article 5 : 

− INSTITUE une participation financière à hauteur de 7 € bruts mensuels, par agent à temps 
complet, pour le risque « Prévoyance », à compter du 1er janvier 2025 (participation proratisée 
en fonction du temps de travail). 

Article 6 : 

− ACCORDE une participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit 
privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre de 
la convention de participation. 

Article 7 : 

− PRECISE que la participation employeur est désormais attachée à la convention de 
participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de 
prestataires labellisés.  

Article 8 : 

− PREVOIT l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 

Article 9 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles à l’exécution de la présente 
délibération et notamment tout document rendu nécessaire, avec le Centre de Gestion de la 
Manche et Intériale - Willis Towers Watson. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 30- 

Délibération 2024.09.160 - Suppression de quatre emplois permanents 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T   

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,  
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VU, le Code Général de la Fonction Publique, et notamment son article L313-1, 

VU, le tableau des emplois existant, 

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services, 

CONSIDERANT qu’il est proposé de remettre à jour le tableau des emplois de la Commune afin de 

prendre en compte les avancements de grade et les départs en retraite,  

 

CONSIDERANT que le comité social territorial en date du 28 novembre 2024 a donné un avis favorable 

sur la suppression des 4 postes permanents vacants suivants : 

− 2 agents spécialisés des écoles maternelles principal de 2ème classe, à temps complet 

− 1 adjoint technique principal de 2ème classe à 33h30, 

− 1 adjoint technique principal de 2ème classe, à temps complet 

 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− DECIDE de la suppression des 4 postes permanents suivants : 

• 2 agents spécialisés des écoles maternelles principaux de 2ème classe, à temps complet 

• 1 adjoint technique principal de 2ème classe à 33h30, 

• 1 adjoint technique principal de 2ème classe, à temps complet 

 

Article 2 : 

− MODIFIE en conséquence le tableau des emplois. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 31- 

Délibération 2024.09.161 - Autorisation d'ouverture des commerces le dimanche pour 

l'année 2025 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes    

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-11, 

VU, le Code du travail et notamment son article L3132-26, 

CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 

normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 

commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal, 

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile, 

CONSIDERANT que la liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante et 

qu’elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le 

premier dimanche concerné par cette modification, 

CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise 

après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la commune est membre ; à défaut de délibération dans un délai de deux mois 

suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable, 
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CONSIDERANT que pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure 

au seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 

mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés 

mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement 

des dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois, 

CONSIDÉRANT que la dérogation autorisée ne peut bénéficier qu’aux seuls commerces de détail 

pratiquant la même activité dans la commune (même code APE) et non à chaque magasin pris 

individuellement, 

VU, la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2024 de la société CARREFOUR 

MARKET en date du 14 novembre 2024, 

VU, l’avis favorable du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre 

Manche en date du 12 décembre 2024 pour la demande de la société CARREFOUR, conformément à 

l’article L3132-26 du Code du travail, 

VU, la saisine pour avis des organisations syndicales, en date du 21 novembre 2024 pour la demande 
de la société CARREFOUR MARKET, 
 
Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− AUTORISE les commerçants établis sur la Commune de Périers qui se livrent à titre d’activité 
exclusive ou principale à la vente de détails à employer leurs salariés pendant toute ou partie 
des dimanches suivants, pour l’année 2025 : 

• Au titre des 5 dimanches autorisés par arrêté municipal sur seul avis du Conseil 
municipal : 

o Le 05 janvier 2025 
o Le 07 décembre 2025 
o Le 14 décembre 2025 
o Le 21 décembre 2025 
o Le 28 décembre 2025 

• Au titre des dimanches autorisés sur avis du Conseil municipal et avis conforme de la 
Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche : 

o Le 04 mai 2025 
o Le 11 mai 2025 
o Le 25 mai 2025 
o Le 1er juin 2025 
o Le 8 juin 2025 
o Le 2 novembre 2025 
o Le 9 novembre 2025 

Cette dérogation concerne les commerces ayant pour codes APE et NAF 4711D : supermarchés. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

Point 32- 

Délibération 2024.09.162 - Décision modificative n°1-2024 du Budget Lotissement le Village 

Enchanté 

Code 7.1 Décisions budgétaires     

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
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VU, la proposition d’ajuster les crédits budgétaires suivants correspondant aux crédits nécessaires 

pour la comptabilisation des écritures de comptes de stocks (le montant de 878,33 € correspond aux 

intérêts réglés sur l'exercice 2024), 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°1/2024 du budget « Lotissement le Village Enchanté » 

suivante :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

    
Chap 70 - imputation 7015 "vente de 
terrains aménagés" (il n'y a pas eu de 
ventes cette année) 

- 878,33 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

DÉPENSES RECETTES 

    
Chap 042 - imputation 71355 "variation 
des stocks de terrains aménagés" 

+ 878,33 

   TOTAL 0,00 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

DÉPENSES RECETTES 

Chap 040 - 
imputation 
3555 
"terrains 
aménagés" 

+ 878,33     

TOTAL + 878,33    

Les recettes d'investissement étant déjà supérieures aux dépenses, il n'y a pas besoin de mouvements 
des crédits. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

 

La séance est levée à 20h02. 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du 17 décembre. 
 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

 

ETIENNE PIERRE DIT MERY       Gabriel DAUBE 


